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Monsieur Le Président,

Chers collègues,

Avant de commencer, je voulais souligner l'absence de Préfet, c'est assez

étonnant...  cela  nous  interpelle  sur  l'intérêt  que  porte  l’État  pour  un

département rural comme le nôtre … 

Depuis plusieurs mois déjà notre pays est marqué par des mobilisations

sociales,  gilets  jaunes,  personnels  du  secteur  médico-social,  cheminots,

enseignants, les routiers, les agriculteurs. 

La volonté des gouvernants de casser notre modèle social est forte, voire

brutale

et si jusque-là l'Etat jacobin semblait réussir à diviser les populations, les

travailleurs contre les chômeurs, les travailleurs entre eux en opposant les

conquis  sociaux,  il  est  un modèle social  auquel nous sommes tous très

attachés, c'est celui des retraites !

 Macron rêve du système américain pour prôner le recul de l'âge du départ

à la retraite,  

Edward  Philippe  annonce  lui  une  réforme  des  retraites  « où  tous  les



français sont solidaires de tous les français », l 'exact opposé de ce qu'ils

souhaitent mettre en œuvre. Toutefois, la solidarité existe bien entre tous

les  français  car  avec  une  réforme aussi  anti-sociale  qui  attaque  chacun

d’entre  nous,  du cadre aux travailleurs  pauvres,  du  public  au privé,  du

jeune, de la femme.. nous devenons tous très solidaires dans la rue des

mobilisations sociales.

Alors que Macron rêve de diviser la société, pour asseoir son pouvoir et

instaurer un capitalisme exacerbé, c'est l'inverse qui se produit.. 

car Fillon le dévoilait lui-même, Je cite « un système par points ne tient

qu'un seul objectif, celui de faire baisser les pensions ».

Ainsi  alors  que  nombreux  sont  les  retraités  aujourd'hui  qui  vivent  au-

dessous du SMIC, alors que les retraites agricoles sont au-dessous du seuil

de pauvreté, le gouvernement n'a d'autres projets que d'affaiblir encore le

peuple pour renforcer le Capital. Il veut instaurer un système individualiste

et contraindre les personnes, celles qui le peuvent, d'avoir recours à des

assurances privées pour espérer pouvoir vieillir dignement creusant ainsi

les inégalités sociales.

Faut-il  rappeler  que  notre  système  solidaire  des  retraites  est  né  au

lendemain de la Guerre alors que notre pays était en ruine, il a été créé par

le  Ministre  communiste  Ambroise  Croisat.  Un  système  auquel  nous

sommes tous très attachés, non par fétichisme comme certaines voudraient

le faire croire  mais par goût de la justice sociale.  Pour autant c'est un

système  qu'il  convient  de  faire  évoluer,  une  réforme  progressiste  est



possible en taxant le Capital, les dividendes.

Certains évoquent un Noël Noir, pas de quoi décourager les mobilisations

largement soutenues par la population.

Mais  nous  ne  pouvons  parler  des  mobilisations  sociales  sans  évoquer

celles qui touchent particulièrement notre collectivité. 

A commencer par  les  pompiers  qui  subissent  les  logiques nationales  et

souffrent  d'un  manque  d'écoute  au  niveau  départemental  et  de

considération. Personne ne s'engage dans une lutte sociale par plaisir. Il est

urgent de rétablir le dialogue et ce n'est pas en annulant les Sainte Barbe

que les choses vont pouvoir s'améliorer, cette réaction autoritaire ne fera

que grandir les colères. 

Ils  pointent  des difficultés  que nous devons prendre en compte comme

celle  d'avoir  en  même temps  à  un  instant  T,  27  casernes  en  incapacité

d'intervenir  faute  de  personnes  en  nombre  suffisant  pour  armer  les

véhicules, ce qui a pour effet d'augmenter les temps d'intervention. Des

difficultés que vous connaissez et que vous ne pouvez ignorer. Il est temps

de se remettre autour de la table des discussions pour défendre l'intérêt

général et déterminer ensemble un plan d'action. 

Et plus récemment le mouvement des travailleurs sociaux de la MDD de St

Brieuc  qui  à  leur  tour  subissent  les  orientations  nationales.  Une

modification de la loi sur les zones prioritaires induit une suppression de



leur  prime. Si  la  loi  bouge,  les  populations,  elles,  ne bougent  pas.  Ces

primes étaient inclues dans la masse salariale, c'était une reconnaissance de

leurs métiers.  Cela fait 3 ans que l'on sait qu'elles doivent disparaître. En

connaissance de cause, le dialogue social dans le cadre du RIFSEP aurait

dû permettre de palier cette perte financière pour les agents. 

Il est urgent là encore de reprendre le dialogue. On ne peut présenter un

rapport  égalité  femme-homme et  ne  pas  reconnaître  les  spécificités  des

missions  majoritairement  exercées  par  des  femmes.  Ce  serait  alors  une

forme d'hypocrisie.  

Par  ailleurs  s'agissant  du  DOB,  aujourd'hui  nous  partageons  un  certain

nombre d'inquiétude concernant le devenir des départements en France.

Lors du congrès des Maires,  Macron disait  ceci : « dans les autres pays

européens, il n'y a pas d'autonomie fiscale. Ils ont une chambre qui discute

des ressources affectées aux collectivités chaque année. Peut être faut-il en

arriver  là,  j'y  suis  favorable. »  la  Gazette  titrait  au  lendemain  de  son

intervention « la décentralisation énuclée ».

Cette  spécificité  française  qu’est  la  décentralisation  favorisent  la  libre

administration des collectivités territoriales fait pourtant la force de notre

démocratie car « il n'y a pas de pouvoir local, sans pouvoir fiscal ». 

On a connu la suppression de la taxe professionnelle sous Sarkozy qui était

déjà une atteinte contre notre collectivité car aujourd'hui sa compensation

est réduite quasiment à néant ..



Demain,  en  2021,  en  rattachant  notre  collectivité  au  dynamisme

économique de notre pays, on constitue un budget fragile, aux lendemains

incertains mais les besoins, eux seront toujours là.

C'est tout notre modèle des solidarités de notre société que Macron entend

suspendre  à  l'économie  du  marché  de  notre  pays  en  détruisant  la

décentralisation, c'est une grave régression. 

Ainsi après le pacte de Cahors, Macron porte le coup de grâces avec la

réforme fiscale nous confinant dans « le triangle des Bermudes : plus de

pouvoir fiscale, plus d'autonomie financière, plus de libre administration. »

Il faudrait pourtant une véritable réforme fiscale, juste et progressive, il

faudrait  proposer  un  modèle  de  gestion  politique  et  administrative  qui

privilégie la proximité.

Il s'agirait de ne pas voir l'impôt comme une charge qui atteint le pouvoir

d'achat comme vous le présentez ici, mais comme un outil de régulation de

notre société. 

Ce n'est pas un jouet qu'on ajoute et qu'on retire comme les gouvernements

successifs s'y emploient. L'impôt permet de favoriser l'équilibre de notre

société,  de réduire l'écart entre les riches et les pauvres,  de corriger les

inégalités sociales dès lors qu'il est justement réparti.  

Or  demain,  en  2021,  nous  n'aurons  plus  de  pouvoir  fiscal  et  c'est

dramatique pour notre société costarmoricaine.   



D'année en année le tableau se noircit et pourtant...

Monsieur  le  Président,  nous  aimerions  que  vous  accordiez  autant
d'importance  à  notre  niveau  de  fonctionnement  qu'à  celui  de
l'investissement.  Une chose est  sûre,  vous maintenez votre cap, cap sur
l'investissement,  cela  passe  par  la  réduction  de  l'endettement  pour
améliorer la capacité à investir mais quid du fonctionnement...

Effectivement l'investissement est  important mais quand une collectivité
comme la nôtre doit faire face à autant de conflits sociaux dénonçant un
manque  de  moyens (nous  pourrions  évoquer  ceux  des  pompiers,  des
travailleurs sociaux, médico-sociaux, ou des agents des routes) on peut se
demander si le curseur n'est pas un peu trop éloigné des enjeux de notre
société. 

L'investissement  à  lui-seul  ne  répondra  pas  à  tous  les  maux,  certes  il
contribue à redistribuer du travail mais se contenter de cette analyse, c'est
nier un large pan des problématiques dont souffre notre société.

Le  département  en  tant  que  chef  de  file  se  doit  d'être  garant  d'un  bon
niveau de fonctionnement mais là encore la seule variable d'ajustement que
vous proposez pour faire face aux défis qui nous attendent est celle de la
masse salariale. 

Et on a pu faire déjà le constat à plusieurs reprises que dans ce domaine
vous n'êtes pas frileux, vous êtes même précurseur, Macron a du souci à se
faire ..

Monsieur  Le  Président,  vous  critiquez  le  pacte  de  Cahors,  la  logique
gouvernementale de contrôle et de mise sous tutelle des départements.
Des  critiques  que  nous  partageons  mais  à  y  regarder  de  plus  près  que
proposez-vous de mieux pour notre collectivité. 



Les CPOM ne sont-ils  pas un moyen de contrôler les  dépenses de nos
partenaires  institutionnels et  ce sont  bien les  personnels  médico-sociaux
que nous  avons  retrouvé dans  la  rue  pour  dénoncer  leur  conditions  de
travail ?

Et alors que nous avons refusé de signer ensemble le pacte de Cahors qui
obligerait la collectivité à ne pas augmenter de plus de 1,2 % les dépenses
annuelles de fonctionnement parce que nous considérions que cela ne nous
permettrait pas de répondre suffisamment aux besoins des costarmoricains,
et bien avec vous, on n'atteint même pas ces objectifs nationaux ! On est
en-deçà des 1,2 %, vous êtes encore plus exigeant que l’État lui-même !

A trop faire le jeu de l’État, vous lui donnez les arguments pour continuer à
pressuriser les départements. Pourquoi se priverait-il puisque ça marche ?
Macron ne comprend que les chiffres,  alors nous devrions lui  répondre
avec des chiffres en s'autorisant à minima d'atteindre ces 1,2 %, voire de
les dépasser un peu. Sinon autant signer le contrat, cela nous ouvrira peut
être plus de possibilités pour les négociations !  

Je veux bien entendre le discours alarmiste lié à la réforme fiscale en cours
mais elle s'appliquera en 2021, et nous préparons le budget 2020, d'ici là il
y aura des élections. 

Faut-il rappeler qu'en 2016, vous imposiez vous-même l'austérité à notre
collectivité en réduisant considérablement notre niveau de fonctionnement.
Résultats 2 ans après quand l'Etat nous impose sa sacro-sainte règle des
1,2 %, notre socle de discussion est déjà trop faible et vous ne pouvez que
lui reprocher de ne pas prendre en compte vos «efforts » de gestion. Je
mets évidemment « efforts » entre guillemets..
Ouvrez  les  yeux,  autant  de  mouvements  sociaux  sur  une  année,  cela
devrait vous faire réagir ! 

Vous ne pouvez pas inscrire « en même temps » et je pèse mes mots, p. 65



du rapport, « la qualité de vie au travail » comme l'une de vos priorités en
imposant  aux  services  une  gymnastique  telle  que  certains  agents  se
retrouvent à faire le grand écart, ou dépourvu de moyens pour assumer
pleinement leurs missions, lorsque par exemple vous ne remplacez pas les
départs en retraite, que vous pratiquez le redéploiement des postes comme
logique d'organisation des services et  que vous réduisez les  possibilités
d'intervention en toutes sécurités en limitant les astreintes. 

Toutes ces logiques n'ont qu'un seul but maintenir la pression sur le niveau
des dépenses de fonctionnement avec pour seule variable d'ajustement, la
masse salariale. 

Nous vous demandons d'accorder autant d'importance au fonctionnement
qu'à  l'investissement,  notre  collectivité  est  aussi  le  1er employeur  du
département et constitue le socle des solidarités pour maintenir un certain
équilibre dans notre société costarmoricaine que nous devons préserver. 

Être  attaché  au  service  public,  c’est  être  attaché  au  niveau  de

fonctionnement, et prendre en considération les préoccupations des agents

dans l’exercice de leurs missions ;  les mieux à même de défendre leurs

métiers.


